
Le NPA appelle à manifester le 1er mai et le 5 
mai.  

La crise économique, l'offensive du gouvernement 
et du patronat contre le monde du travail, ainsi 

que le séisme politique provoqué par les aveux de Cahuzac, nécessitent 
une riposte sur le terrain social et politique.  

La complaisance de F. Hollande, du gouvernement et du Parti socia-
liste vis-à-vis de ce sinistre personnage choque à juste titre. Comment 
ces gens-là osent-ils, avec autant de culot, se faire les champions 
de l'austérité ?  

Mais le plus scandaleux mensonge de Cahuzac et de ses (anciens ?) 
amis  est bien de vouloir convaincre les classes populaires que l'austérité 
est nécessaire pour sortir de la crise.  

N'est ce pas le même mensonge qui inspire les députés du PS lors-
qu’ils votent – avec l‘abstention complaisante de l‘UMP – la loi  
« flexisécurité » qui donne de nouveaux droits au patronat pour faire 
marner les salariés en invoquant la compétitivité. Ce mensonge d’État 
réunit tous les ministres ou députés de la gauche libérale et de la droite 
qui, sous Sarkozy, participaient à la même politique dictée par le Medef. 
Et dans ce monde de menteurs, le Front national ne se distingue que par 
sa démagogie. La millionnaire M. Le Pen ne compte-t-elle pas dans ses 
amis, l'avocat d'affaires qui a ouvert le compte suisse de Cahuzac ?  

Pour ces obsédés du pognon, user de tous les moyens pour échapper 
au fisc est tout à fait naturel. La fraude fiscale atteindrait 60 à 80 mil-

liards d’€ en France, soit près de 20% des recettes fiscales brutes, soit 
encore le double des « économies » budgétaires inscrites dans la loi de 
finances 2013 !  

Ce sont environ 590 milliards d'€ d'avoirs français qui sont cachés 
dans les paradis fiscaux. Ces dernières années, les banques françaises 
ont multiplié la création de sociétés dans les îles Vierges britanniques, 
Samoa ou Singapour pour  permettre à leurs clients fortunés d'échapper 
au contrôle du fisc.  

 

De l’argent, il y en a !  
Au nom de quoi faudrait-il se résigner au chômage massif, à l'amputa-

tion des salaires, des retraites et des allocations, à la casse des acquis 
sociaux et des services publics alors que l‘argent existe? A l’image des 
salariés de PSA Aulnay ou de Goodyear, il est plus que jamais légitime 
de lutter contre les licenciements et contre la dégradation de nos acquis. 
Plus que jamais, il est légitime de revendiquer des mesures d’urgence 
pour la salariés, comme l’augmentation de 300 € de tous les salaires, l’in-
terdiction des licenciements et la baisse du temps de travail.  

 
Dans ce monde de l'argent roi, l'argent domine la politique.   
F. Hollande vantait « une République irréprochable » après que Sarko-

zy se fut revendiqué d'« une République exemplaire »; il prétend mainte-
nant moraliser la vie politique !  

C'est un voeu pieux que de vouloir moraliser les politiciens profession-
nels et les institutions de la Ve République, tout autant que de prétendre 

moraliser un système social fondé sur la rentabilité financière, la course 
au profit! Ce système produit, pour le servir, des hommes politiques 
et des institutions à son image.  

Comment y aurait-il une démocratie réelle tant que subsistent les pa-
radis fiscaux et leur corollaire, le secret bancaire ? Comment y aurait-il 
une réelle démocratie quand plus de la moitié des salariés gagnent un 
salaire net inférieur à 1 700 €, que le chômage frappe plus de 5 millions 
de travailleurs, que près de 10 millions de personnes vivent avec moins 
de 900 € par mois, alors que s’accumulent d'immenses fortunes ?  

Comment y aurait-il une réelle démocratie quand les finances publi-
ques sont entre les mains de cette oligarchie à laquelle l’État verse une 
rente annuelle de plus 50 milliards d'€ au titre des intérêts de la dette. 
Que cette même oligarchie a la mainmise sur toute la vie économique et 
sociale ? Comment y aurait-il une réelle démocratie alors que les médias 
sont aux mains de cette oligarchie financière ?  

L'affaire Cahuzac, après les affaires Bettencourt, Woerth et autres, agit 
comme un révélateur de la corruption généralisée du système.  

 

Pour sortir de cette crise économique et politique, il n'y a pas 

d'autre voie que l’intervention directe des travailleurs sur le terrain 
politique, pour conquérir la démocratie et imposer leurs droits sociaux et 
politiques.  

 

Ils s'enlisent dans les affaires, prenons les nôtres en main !   
Ce gouvernement de riches au service des patrons n’est pas le 

nôtre. Pour mettre  l’économie au service de la population, nous ne pou-
vons compter que sur nos luttes. Il faudra construire des mobilisations 
exceptionnelles du type de celles de Juin 1936 ou de Mai 1968.  

Elles se préparent, aujourd'hui, dans la convergence des luttes 

contre les licenciements et toutes les mesures antisociales.  
Nous voulons en finir avec le carriérisme et l'affairisme politique. 

Le régime présidentiel qui concentre des pouvoirs exorbitants entre les 
mains d'un seul est un archaïsme monarchique. Le Sénat n'est qu'un 
repaire pour politiciens à la retraite. Nous sommes pour une seule 

assemblée élue à la proportionnelle. Nous voulons 
déprofessionnaliser la politique, 
interdire le cumul des mandats, 
interdire de faire plus de deux ou trois 
mandats au cours de sa vie, plafonner 

le revenu des élus à la hauteur du 
salaire moyen de la population. Nous 
sommes pour une démocratie directe 

qui ne s’arrête pas à la porte des 
entreprises et qui ne se limite pas à 
voter pour des représentantEs. Nous 
revendiquons l ’autogestion des 
entreprises par les travailleur-ses et le 
contrôle des services publics par les 
salariéEs et les usagers.  

Avec Philippe POUTOUAvec Philippe POUTOUAvec Philippe POUTOUAvec Philippe POUTOU    

Christine POUPIN etChristine POUPIN etChristine POUPIN etChristine POUPIN et    

Olivier BESANCENOTOlivier BESANCENOTOlivier BESANCENOTOlivier BESANCENOT    



La démocratie, c’est la prise en main par la population de ses affaires, à tous les niveaux, et le refus de confier le pouvoir à des experts ou 
dirigeants professionnels. La démocratie, c'est l'égalité des droits, le pouvoir de contrôle pour la population mais aussi une autre répartition 

des richesses. C'est la levée du secret bancaire et industriel; la confiscation des avoirs des fraudeurs; la fin des paradis et cadeaux fiscaux ; 
l'expropriation des principales entreprises sous contrôle des salariés et de la population; l'annulation de la dette; l'expropriation de ceux qui tirent 
les ficelles, les financiers; la création d'un monopole public bancaire. 

 

Bien plus que changer de République, c'est toute la société qu'il s'agit de transformer.  
Nous serons dans la rue, le 1er comme le 5 mai, pour porter ces exigences tout en oeuvrant au rassemblement de toutes les forces qui veulent 

agir pour changer le cours des choses.  
Nos raisons de manifester sont totalement et diamétralement opposées à celles des réactionnaires et des homophobes qui combattent l'égalité 

des droits et le mariage pour toutes et tous. La droite la plus réactionnaire et l'extrême droite sont à l'offensive et multiplient, sous couvert du col-
lectif "Manif pour tous", les rassemblements et les violences homophobes. Face à leurs provocations, plus que jamais, il ne faut rien céder dans la 
lutte contre l'extrême droite, le racisme et l'homophobie.  

Il est plus que temps qu'une opposition de gauche au gouvernement se regroupe et offre une alternative aux partis de l'austérité.  
J.-L. Mélenchon et le Front de Gauche ont pris unilatéralement l’initiative d’appeler à manifester le 5 mai pour une VIe République. Nous ne 

partageons ni cette façon de faire ni son objectif, mais nous voulons contribuer au plus large rassemblement possible pour mettre en 
échec la politique du gouvernement et défendre la perspective d'une démocratie réelle, par en bas, qui mette les financiers et les politiciens hors 
d'état de nuire.  

Le NPA sera dans la rue, le 1er mai et le 5 mai, avec toutes celles et ceux qui, à gauche, ne veulent ni subir ni capituler 
devant le gouvernement et les puissances de l'argent qu'il sert, tout en défendant nos propres propositions.  

PAS DE SUPER TRANSFORMATEUR 
ELECTRIQUE A LA CHAPELLE-AUX-
FILTZMEENS ! 
Depuis plus d'un an RTE essaye d'implanter un 
transformateur électrique sur 4 ha dans le pe-
tit village de la Chapelle-aux-Filtzméens. 
Comme à Notre-Dame-des-Landes, la popula-
tion locale lutte contre ce projet inutile et dan-
gereux pour la santé. Ce transformateur est 
un maillon de la future ligne haute tension qui 
amènera l'électricité produite par le réacteur 
EPR de Flamanville. Ce projet, et c'était une 
première en France, a été retoqué par la pré-
fecture lors de la première commission d'en-
quête. RTE s'acharne sur ce projet et repro-
pose un projet à peine modifié. La semaine 
dernière, des représentants de RTE venus pré-
senter le nouveau projet, ont été reçus par 100 
à 150 habitants de la Chapelle et Québriac qui 
leur ont expliqué leur opposition. Le NPA du 
pays de Saint-Malo soutient évidemment 
cette lutte et nos militants y participent. 
Comme à Plogoff, nous continuons à lutter 
contre l'énergie nucléaire et toutes ses consé-
quences : ligne haute tension,transformateur, 
transport de déchets... 
 

THE WHITCH IS DEAD ! 
Comme de nombreux Anglais nous ne pleu-
rons évidemment pas la mort de Margaret 
Thatcher. Celle qui disait que Mandela était un 
terroriste et qui accueillait Pinochet les bras 
ouverts est morte...Nous ne pouvons que sou-
haiter que la politique qu'elle a mise en place 
prenne bientôt le même chemin. Au fait, à 
quand une rue Bobby Sands à Saint-Malo ? 
Peut-être une idée symbolique pour une fu-
ture municipalité vraiment à gauche ! 

Dans la continuité du «pacte de 
compétitivité» et du cadeau de 20 mil-
liards d’euros au patronat, le gouver-
nement a fait de l’accord pour «un 
nouveau modèle économique et so-
cial», signé le 11 janvier par le Medef et 
trois syndicats (CFDT, CFTC, CGC), 
l’enjeu central de sa politique et est 
en train de l‘intégrer dans le droit du 
travail par la loi improprement dite de 
« sécurisation de l‘emploi « . Encore 
une fois cela consiste à faire payer 
l’essentiel des «sacrifices» aux sala-
riéEs. 

 

Les prétendues avancées sociales 
(taxation partielle des CDD,  aide à 
l'embauche en CDI d'un moins de 26 
ans, généralisation de la complémen-
taire santé…) ne sont qu’un rideau de 
fumée servant d’alibi aux syndicats 
signataires à travers une mise en 
scène grossière.  

 

Les attaques sont d’une toute autre 
ampleur: 

♦possibilité d’accords dits de 
«maintien dans l’emploi», d’une durée 
maximale de deux ans prévoyant une 
baisse de salaire et/ou une augmenta-
tion du temps de travail, en échange 
d'un engagement de maintien de 
l'emploi sur sa durée. 

♦procédures de licenciement éco-
nomique profondément modifiées: un 
accord majoritaire peut s'affranchir du 
droit du travail concernant le nombre 
de réunions, l'ordre des licenciements 
et le contenu du plan social.  

♦les entreprises qui lancent une 
réorganisation, assortie de mobilité 
interne sans licenciement, n'ont plus à 
engager une procédure de plan social 
mais une négociation sur «les condi-
tions de mobilité professionnelle ou 
géographique interne»... 

♦et quelques autres entourloupes 
lorsque l’effectif d'une entreprise 
passe les seuils de 10 ou 49 salariés, 
regroupement des expertises pour 
plusieurs CHSCT, imputation des frais 
d’expertises aux comités d'entre-
prise... 

Il s’agit là d’un véritable boulever-
sement du Code du travail, avec sou-
mission de la légalité aux rapports de 
forces au niveau de l’entreprise. 

La signature de syndicats en fait mi-
noritaires – CGC, CFTC et CFDT repré-
sentent environ seulement 1/3 des sa-
lariéEs contre près de 50% pour la CGT 
et FO – ne rend évidemment pas légi-
time l’ accord et par conséquent la loi 
qui l‘intégrera au Code du Travail..  

 

Les luttes de ceux d’Arcelor, de Vir-
gin, de PSA, de Goodyear, de Sanofi et 
bien d’autres portent d’autres es-
poirs, d’autres revendications: inter-
diction des licenciements, expropria-
tion des licencieurs, réduction du 
temps de travail. C’est cette voie que 
doit suivre un gouvernement anti-
austérité. 

Pour prendre contact avec le comité du  

Nouveau Parti  Anticapitaliste du pays malouin 

npasaintmalo@orange.fr 



LES MALOUINS N’OUBLIENT PAS LA PALESTINE ! 
Comme chaque année, nos ami-e-s de l’Association France-Palestine ont organisé une soirée 
conviviale de solidarité avec le peuple palestinien. Ce fut encore une fois un grand succès 
puisque cette soirée a fait le plein avec 130 personnes. Outre le fait que cela fait toujours du 
bien de passer un moment convivial entre militants défendant cette cause, cela a été l'occa-
sion de montrer que les malouins n'oublient pas la Palestine. En effet celle-ci continue de su-
bir l'oppression Israélienne et  la colonisation. Les démocraties occidentales, USA en tête, 
continuent à laisser faire le gouvernement israélien dans sa politique impérialiste. Nous conti-
nuerons à nous mobiliser pour les droits légitimes du peuple palestinien.  
Palestine vaincra ! 

SOLIDARITE AVEC LES MIGRANTS ! 
Suite à l'expulsion du Squat de Pacé en dé-
cembre dernier de nombreux demandeurs 
d'asile ont été relogés un peu partout dans le 
département. Dans le secteur de Québriac, les 
habitants ont aidé plusieurs familles qui 
étaient logées par la préfecture dans des gîtes 
de cette commune. Or avec la fin de la trêve 
hivernale, une  famille se retrouve à la rue. 
Une association de solidarité avec les migrants 
est fondée: il est inadmissible pour nous que 
des familles se retrouvent à la rue alors que 
l'État a l'obligation de les loger. Le NPA sou-
tient cette lutte et ses militants y participent. Il 
faut revoir la politique d'immigration: arrêter 
de penser que celle-ci est un problème. Oui il 
faut une régularisation massive de toutes ces 
familles et il faut que l'État loge tout les mi-
grants. 
 
 

INEGALITES MALOUINES 
Il y a 350 personnes assujetties à l’Impôt sur la 
fortune (plus d’un million d’euros de revenus 
annuels) à Saint Malo… Un petit éclairage 
s’impose pour se rendre compte de la mesure 
des inégalités malouines. 
A Saint-Malo-ville,  50% des foyers fiscaux sont 
imposables; donc un ménage (au sens de l’In-
see : un foyer quelques soit le nombre de per-
sonnes…) sur deux ne paie pas d’impôt sur le 
revenu car ses revenus annuels sont trop fai-
bles… L’écart est grand entre les revenus 
moyens déclarés par les foyers fiscaux impo-
sables (35 512€) et les non imposables 
(10 153€). Ce dernier chiffre signifie que les 
non imposables malouins disposent en 
moyenne de 846€ par mois de revenu net. La 
médiane (la moitié au dessus, la moitié en des-
sous) des revenus est de 18 169€ soit  1500 € 
par mois. Dans le quartier de la Découverte, la 
moyenne des revenus annuels est de 9901€ 
par ménage soit 825€ par mois. Si 7.7% des ma-
louins sont considérés comme ayant des bas 
revenus, ils sont 27% à la Découverte (16%  
dans le quartier de la  Gare). Cette rapide pho-
tographie statistique illustre l’écart des reve-
nus dans la ville : Saint-Malo est une ville très 
clivée socialement avec une part de la popula-
tion disposant de revenus élevés voire très 
élevés et une masse très très pauvre … 
Et si on partageait ? 
 

NOTRE-DAME-DES-LANDES :  

LE COMBAT ET LA SOLIDARITE  
AVEC LES OPPOSANTS SE POURSUIVENT  

JUSQU‘A L‘ABANDON DU PROJET  
D’AEROPORT ! 

 

A l’appel du Comité local anti-aéroport de Saint-Malo,   
tous et toutes à la  

CHAINE HUMAINE  
AUTOUR DE LA ZAD ,  

le 11 MAI PROCHAIN A 14h 
(départ collectif de Saint-Malo; contacter:  

opposantsnddlstmalo@gmail.com) 

Notre -Dame -des -Landes: 
ENTERRONS LE PROJET ! 
Le comité de soutien aux opposants à l'aéro-
port de NDDL du pays malouin a implanté des 
panneaux appelant à la Chaîne Humaine du 11 
mai à Notre-Dame -des-Landes entre St-Malo
\St-Méloir , Dol \Combourg , Pleurtuit\Dinan 
Départ en car de St-Malo Rocabey 8h30 retour 
Départ de NDDl 17h30 prix 14 euros 
inscription opposantsnddlstmalo@gmail.com 
ou 02 99 88 52 39 

SUIVEZ L’ACTUALITE POLITIQUE SUR LES 

SITES INTERNET LOCAUX DU  

NOUVEAU PARTI ANTICAPITALISTENOUVEAU PARTI ANTICAPITALISTENOUVEAU PARTI ANTICAPITALISTENOUVEAU PARTI ANTICAPITALISTE    
http://www.anticapitaliste-35.org 

http://www.facebook.com/NpaSaintMalo 

Le Front national, le pire ennemi des 

travailleurs et des classes populaires! 
A l’heure où, partout en Europe, les politi-
ques d’austérité plongent les classes populai-
res dans la misère, l’extrême droite espère 
récupérer le désespoir et la colère des plus mal lotis. 
Mais, le Front national ne représente en rien une solution 
pour celles et ceux qui souffrent du chômage, de la précarité, 
du mal logement et de la vie chère. 
Jamais le FN n’a soutenu les luttes pour l’emploi, les retraites 
ou les salaires. Sa haine des syndicalistes, des grévistes et 
de tous ceux qui luttent pour le progrès social est bien réelle. 
Malgré cela, l’influence du FN prospère sur le terreau de la 
crise politique et économique actuelle, comme en témoignent 
les résultats de la dernière élection législative partielle dans 
l‘Oise. 
Il est urgent de mener une intense activité d’explication dans 
les milieux populaires afin de contrer les mensonges et la dé-
magogie des Le Pen, Alliot, Philippot, Collard et consorts, ain-
si que les idées chauvines et racistes qu‘ils distillent. D’ail-
leurs, Le Pen n’a-t-il pas détenu lui aussi un compte en 
Suisse ?   


